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RAPPORT 

FAIT 

PAR  BOURDON  (de  l'Orne), 

Sur  la  résolution  du  28  messidor  dernier,  relative  au  mode 
de  paiement  des  créanciers  y  sur  successions  échues  à  la 
République,  comme  représentant  les  émigrés,  depuis  le 
9  floréal  an  3i  . 

Séance  du  7  thermidor  an  7,  - 


R 


EPRÉSENTANS  DV  PeUPLE," 


Si  quelque  considération  eût  été  capable  de  vous 
taire  imi)rouver  la  résolution  du  16  prairial  dernier 
relative  a  la  disposition  des  successions  échues  aux 
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familles  d'émigrés,  c'eût  été,  sans  doute,  la  crainte 
de  donner  de  nouvelles  inquiétudes  aux  légitimes  créan- 
ciers de  ces  successions. 

Rassurés  par  l'article  VIII  de  cette  résolution,  oui 
annonçoit  un  mode  très-prochain  et  très-propre  à  les 
tranquilliser,  vous  ne  balançâtes  plus. 

Votre  espoir  n'a  pas  été  trompé,  représentans  du* 
peuple ,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  satisfait  à  sa  pro- 
messe ;  il  vous  a  présenté ,  le  messidor  dernier ,  une 
résolution  que  vous  avez  renvoyée  à  l'examen  des 
représentans  du  peuple  Picault,  Dufau  ,  Jourdain , 
Cornudet  et  Bourdon  (  de  TOrne  ). 

Organe  de  votre  commission,  je  viens  vous  rendre 
compte  de  son  travail  sur  cette  résolution ,  cjui ,  avec 
bien  de  la  raison,  a  été  prise  sous  la  forme  d  urgence  , 
dont  les  motifs  sont  ainsi  conçus  : 

ce  Le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  considérant  qu'il  est 
instant  de  régler  le  mode  de  liquidation  des  successions 
échues  à  la  République  ,  comme  représentant  les  émi- 
o-rés  et  autres  dont  elle  exerce  les  droits,  et  de  fixer 
fe  mode  de  paiement  des  créanciers  desdites  succes- 
sions , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
Votre  commission  vous  propose  d'approuver  l'acte 
d'urgence  ainsi  motivé. 
Représentans  du  peuple. 

Les  raisons  puissantes  qui  ont  dicté  la  loi  du  8  mes- 
sidor dernier  ont  aussi  dicté  l'article  premier  de  la 
résolution  dont  nous  vous  entretenons^  c'est  en  obéis- 
sant au  cri  de  l'intérêt  public  qui  réclame  la  prompte 
liquidation  et  la  vente  des  biens  échus  à  la  Répubhque  , 
que  cet  article  veut  qu'il  soit  procédé,  sans  délai,  par 
les  administrations  centrales  à  la  Uquidation  de  toutesles 
successions  échues  à  la  Répubhque ,  comme  représentant 
des  émigrés,  soit  en  ligne  directe  ,  soit  en  collatérale, 


au  partage  de  celles  qui  seroient  indivises,  et  à  la  vente 
des  biens  composant  la  part  de  la  nation  dans  îesd  tes 

auroit  du  déterminer  d'une  manière  précise,  si  ce  seiï 
1  administration  du  dernier  domicile  du  dëcéde'  on 
cel  a  sous  laquelle  .e  trouveroient  situé  de  bt's  Z 
U^^.,ccession,  qu,  procédra  à  la  liquidation  et  rpat 
tage  dont  est  question.  Mais  en  /approchan  cet^ar 

S  ts^T'r  -  rappelant  d'i  l 

leur,  les  lois  relatives  aux  successions  échues  à  la  Ré 
publique,  notamment  celle  du  i3  ventosë  an  5  on 
se  convaincra  que  cette  opération  est  attribuée' auî 
administrations  centrales  À  dernier  domicile  du  dé- 
cède ,  et  qmi  etoit  sinon  inutile  de  sexpliouer  \  L 
se  "^^"^  ^^"^  inconvénient  de  iS^ 

Le  surplus  de  la  résolution  ,  représentans  d,,  nPnnU* 
cessions  que  U  Kepublique  est  appelée  à  recueillir  Dir 
cré  anciers   e?"""''"  ''^""^  '       P-emant  d  eS 
s"ce;:ucce",^,r  i 

k  înkfdlT  ï"?'  "î"'"  "î-^"'™  q"e  de 

ia  suite  delà  resolution  du  17  nmiH^l  rl^-^r.,-^^ 

vous  avez  convertie  en  loi  U  Tt^^^^^^  ^  ' 
dons  pas  de  vue  que  nous  n'avons  présen  emei?-  \ 
nous  occuper  que  des  créances  dont  sero^i^^ SSes 
^uc  essions  échues  à  la  République  depuis  le^  ^fW  a 
de  1  an  6  ,  que  ce  qui  concerne  celles  ou  eîi-  -inr  V ,  ! 
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Con-:mission  de  lui  faire  un  rapport ,  qui ,  nous  Tespé- 
rons ,  présentera  ,  autant  que  possible^  des  moyens  pro- 
pres à  alléger  le  sort  des  citoyens  qui  auroient  des 
créances  à  exercer  sur  des  successions  ouvertes  avant  le 
9  floréal  an  3 ,  de  ces  créanciers  aussi  intéressans  qu  ils 
sont  malheureux. 

En  revenant  aux  vrais  principes ,  représentans  du 
peuple ,  à  ces  principes  incontestables  que  le  droit  suc- 
cessible  est  un  bénéfice  de  la  loi  qui  ne  peut  exister  que 
sur  le  patrimoine  qui  en  excède  les  charges ,  en  se  re- 
portant à  la  réponse  à  !a  douzième  x^uestion  consignée 
dans  la  loi  du  2,2  ventôse  an  2. ,  qui  reconnoît  que  la 
République,  placée  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires aux  droits  d'un  tiers  ,  peut  bien  se  les  attribuer 
dans  leur  intégrité  ;  et  que  daijs  le  cas  particuHer  ,  les 
droits  de  la  République  ne  sont  pas  d'une  autre  nature 
que  ceux  de  la  famille  privée  dans  les  cas  ordinaires  j 
examinons  si  la  résolution  qui  vous  occupe  remplit  le 
but  que  doivent  se  proposer  les  sincères  amis  de  la  jus- 
tice conservatrice  des  conventions  qui  tiennent  essen- 
tiellement au  droit  sacré  de  la  propriété. 

Ses  art.  II ,  III,  IV  et  V  regardent  les  créanciers  des 
successions  directes  que  la  République  a  recueillies  ,  ou 
pourroit  recueillir,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  ci- 
tée du  8  m.essidor. 

L'article  II  dispose  que  les  créanciers  de  successions 
en  ligne  directe  ,  échues  depuis  le  9  floréal  an  3  ,  dans 
le  cas  où  les  biens  C[ui  en  dépendent  ne  seroient  pas 
vendus  ,  seront  payes  sur  les  biens  provenant  desdites 
successions  jusqu'à  due  concurrence ,  pourvu  que  leurs 
créances  aient  été  contractées  en  forme  authentique , 
ou  aient  acquis  une  date  certaine  antérieurement  au 
premier  février  1793,  pour  les  anciens  départemens  ; 
celui  du  Mont-Blanc  et  celui  des  Alpes  maritimes  ;  en 
ce  qui  concerne  seulement  le  ci-devant  comté  de  Nice  > 
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âvant  le  i5  février  1793  pour  le  ci-devant  territoiré 
de  Monaco  ;  et  quant  aux  autres  departemens  réunis , 
antérieurement  à  Fépoque  de  la  promulgation  du  décret 
de  leur  réunion  ,  ou  antérieurement  à  Témigration  de 
celui  qup  la  République  représente  ,  si  cette  émigra- 
tion est  postérieure  aux  époques  ci-dessus  pour  les 
divers  départemens  désignés  dans  le  présent  article. 

Vous  savez ,  représentans  du  peuple ,  que  lart.  V 
de  la  loi  du  128  mars  1793  a  voulu  que  tous  les  actes 
de  vente  ,  cession  ,  transport ,  obligations ,  dettes  et 
hypothèques ,  faits  et  contractés  par  des  pères ,  mères 
ou  agens  d'émigrés  postérieurement  à  Témigration  de 
leurs  enfans  ,  petits-enfans  ou  héritiers  présomptifs  en 
ligne  directe  descendante,  fussent  nuls  et  de  nul  elFet , 
a  moins  que  les  actes  qui  les  contiennent  ou  qui  cons- 
tatent lesdites  dettes  et  hypothèques  n  eussent  été 
passés  en  forme  authentique  ^  ou  que  leur  date  n'eût 
été  arrêtée  ,  ou  nè  fût  devenue  authentique  par  dépôt 
pubhc  ,  ou  par  des  jugemens  antérieurement  au  pre-- 
mier  février  1793. 

Vous  savez  que  l'article  X  de  la  loi  du  9  floréal  an  3 
prescrit  quen  liquidant  le  patrimoine  déclaré  par  les 
pères  ,  mères  ou  ascendans  d'émigrés ,  on  n  ait  égard 
u'aux  seules  dettes  passives  constatées  par  des  titres 
e  dates  certaines  antérieurement  à  V émigration  3  et  an 
premier  février  1 793. 

L'article  que  nous  discutons  a  senti  les  graves  et  très- 
graves  mconvéniens  qui  peuvent  et  qui  doivent,  né- 
cessairement résulter  de  telles  dispositions. 

Qu'il  ne  pût  ,  qu'il  ne  puisse  être  créé  aucune  hy-- 
pothèque  ,  au  préjudice  de  l'action  nationale  ,  par  des 
ascendans  d'émigrés  ,  rien  de  plus  raisonnable  ,  rien 
déplus  utile  pour  assurer  une  indemnité  trop  légitime, 
mais  trop  foible  en  raison  des  maux  que  les  émigrés 
ont  causés  à  -eur  patrie  >  mais  qu'on  f  appât  de  nullité 
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tous  les  acres  contractés  par  les  ascendans ,  lorsqu'ils 
n'auroient  pas  de  dates  certaines  antérieurement  au 
premier  î-évrier  1^93  ,  quoiquê  rëmigrarion  fut  posté- 
rieure a  cette  dernière  époque  :  c'est  ce  qui  pdrteroit 
le  coup  le  plus  terrible  aux  tr^insactions  dont  la 
confiance  est  toujours  la  principale  base  ,  c'est  ce 
qui  seroit  véritablement  alarmant  pour  la  société;  ces 
justes  inquiéui des  disparoissent  au  moyen  de  Talterna- 
tlve  ou ,  qui  se  trouve  substituée  à  la  conjonction  er. 

C'est  aussi ,  avec  bien  de  la  justice  ,  qu'en  suivant  le 
princire  déia  adopté  par  Tarticie  IV  de  la  loi  du  pre- 
mier Roréal  an  3  3  on  valide  les  obligations  des  ascen- 
dans d'émigrés  dont  la  date  seroit  certaine  ,  antérieu- 
ment  à  ^  réunion  à  la  Peépubliqne ,  de  pays  qui  en 
font  actuellement  partie  intégrante. 

Quoiqu'il  soit  présumable  ,  représentans  du  peuple  , 
d'arrés  tes  -incertimdes  que  faisoient  naitre  les  articles 
\X  \  ,  XX\  1  de  la  loi  du  9  âoréal  an  3  ^  depuis  sa  sus- 
pension ordonnée  par  le  décret  du  1 1  thermidor  de  la 
même  année ,  qu'il  n'a  été  irait  de  la  part  de  la  République 
que  des  actes  conservatoires  sur  les  successions  échues 
ciepuis  ladite  époque  du  9  fioréal  ;  cependant  dans  la 
crainte  de  porter  la  plus  légère  atteinte  à  la  foi  publi- 
que ^  aux  actes  émanés  de  la  toute-puissance  natio- 
nale ^  et  d'inquiéter  ceux  qui  auroient  acquis  ces  biens , 
la  résolution  a  sagement  prévu  le  cas  cù  ^  contre  toute 
atteinte ,  de  telles  aliénations  auroient  eu  lieu  :  alors  on 
ne  't^ourroit  plus  considérer  ceux  qui  auroient  des 
c:zi:iCzS  Icririmes  sur  ]es  biens  vendus  ,  que  comme 
créanciers  directs  de  TErat. 

Nous  observerons  au  surplus  que  n'y  ayant  que  la 
nécessité  qui  puisse  àinsi  priver  les  créanciers  de  leur 
privilège,  cette  disposipon  n'auroirlicu  qu'autant  qu'il 
ne  resreroit  pas  suflisamment  de  biens  inaliénés  pour 
sarisiraire  à  toutes  les  créances  ;  car  la  résolution  ,  en 
répondant  au  va^u  de  Tarticle  VIII  de  la  loi  du  8  miessi- 
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dof ,  assure  aux  créanciers  leurs  paiemens  jusqti'à  due 
concurrence  sur  les  biens  dépendans  des  successions  qui 
en  sont  Tobjet.  La  seule  difficulté  qui  se  rencontreroit 
seroit  si  les  biens  invendus  ne  suffisoient  pas  pour  l'ac- 
quittement de  toutes  les  dettes.  Alors,  comme  il  s'agi- 
roit  de  faire  un  règlement  entre  les  différens  créanciers , 
et  ce  cas  n'est  pas  ici  prévu ,  il  seroit  bon  que  nos  col- 
lègues des  Cinq-Cents  s'occupassent  de  cet  objet,  qui, 
sans  aucune  espèce  d'inconvénient ,  peut  faire  la  ma- 
tière d'une  résolution  séparée,  et  ne  doit  point  s'op- 
poser à  ce  qu'on  ne  réponde  dès-à-présent  à  la  juste 
jmpatience  de  la  presque-totalité  des  créanciers  ,  qui , 
très- certainement ,  ne  se  trouveront  point  dans  cette 
position. 

Comme  les  lois  des  4  germinal  an  2  et  2,8  germi- 
nal an  3  autorisoient  les  comptables  à  aliéner  qt  em- 
prunter pour  se  libérer  envers  la  République  ;  que  la 
loi  du  27  frimaire  an  4  autorisoit  les  pères ,  mères  et 
autres  parens  d'émigrés  dont  les  biens  étoient  séques- 
trées', à  vendre  ou  à  emprunter  avec  hypothèque  spé- 
ciale sur  leurs  biens  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qui 
leur  seroit  nécessaire  pour  acquitter  leur  emprunt  forcé  ^ 
et  qu'enfin  il  seroit  possible  que  ,  dans  une  succession 
en  ligne  directe,  il  y  eût  des  biens  acquis  par  le  dé- 
cédé, dont  tout  ou  partie  du  prix  seroit  encore  dû  au 
vendeur  ou  à  des  personnes  qui  auroient  fourni  des  fonds 
pour  en  faire  l'acquisition  :  il  étoit  aussi  juste  que  rai- 
sonnable, ainsi  que  fa  fait  l'article  Ili,  d'ordonner  que 
de  telles  créances  seroient  acquittées,  quoique  pos- 
térieures à  l'émigration  ,  pourvu  qu'elles  aient  été  con- 
tractées avec  les  formalités  prescrites  par  les  lois  qui 
les  autorisoient  ;  et  quant  à  celles  qui  auroient  pour 
objet  des  acquisitions ,  pourvu  qu'il  soit  justifié  par  acte 
authentique  ou  parle  contrat  même  d'acquisition,  que 
les  fonds  fournis  ont  verti  à  son  paiement  ;  précamioa 
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utile  pour  éviter  les  firaudes  ou  les  contntventiom  qui 
anroieiit  pu  être  &ites  au  pr^udice  des  droits  de  la 

C  7  :  t  core  avec  sagesse  que  Tartide  IV  a  distingué 
-  seroient  grév&s  des  successions  colla- 
:eri.le5  c^^nues  i  des  asceodans  d'ânigrés  davec  celles 
qulls  auroient  rax-mêmes  contractées  malgré  k  prohi- 
bition qui  leur  m.étoit  Élite  par  Farticle  IV  de  ladite 
loi  du  28  mars,  qui  porte  qu'il  ne  pourra  être  £ût  au- 
cune vente ,  ni  aucun  autre  acte  de  disposirion ,  ni  créé 
aucune  hypothèque  an  pr^udice  de  Faction  nationale 
sur  les  biens  présens  et  futurs  des  personnes  dont  les 
ânigrés  sont  hâitiers  présomptif  m  Ikne  directe. 

Aucune  loi  n'ayant  étendu  cette  démise  aux  parens 
collai^raux  des  émisés ,  rien  n'est  plus  raisonnaue  que 
de  £ûre  payer  les  dettes  de  leurs  successions  échues  à 
des  ascemkns  d'ânigrés  de  b  même  manière  que  si 
elles  fussent  «rhues  directement  à  la  RépubUque. 

Larticîe  V ,  ^ui  rend  les  r^es  prescrites  par  les  ar- 
ticles qui  précèdent  communes  aux  successions  qui 
XK>urroient  échoir  à  la  nation,  en  conséquence  de 
rartide  VI  de  ladite  loi  du  8  messidor ,  ne  nous  a  para 
suscqitible  d'aucune  observation. 

L'article  qui  r^ardeles  mcce  s  collatérales 
aoraises  à  la  Répibhqœ ,  d'après  !  -  :  :^  ■  II  de  la  loi 
cfai  8 messidor,  porte  que  les  de: :r 5  z  e  lent  «Te- 
vées  les  successions  cknslecas  c  .  [zi  rir  5  c  :  en  dé- 
pendent ne  seroient  pas  vendus  ,  se::::  r:.  -e.  squà 
due  concurrence  sur  les  biens  provenu:  .  7  z ::e5  suc- 
cessions ,  sauf  à  attaquer  par  les  es  ce  c:  - 
celles  des  créances  qui  pourroiént  é::e  :  :  :  es  > 
dukmes,de  la  même  n^nière  que  :  :  t  :  1-  :i:  e 
leshâîtiers  r^ublicoles,  et  d après  les  :  es  r:  es 
pour  juger  les  contestations  dans  lesquels  s  ?  er 
que  est  intéressée, 
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^Cet  article  ne  nous  semble  susceptible  d  aucune  autre 
ooservation  que  celle  .que  nous  avons  cru  devoir  faire 
surlart.  II,  dans  le  cas  où  tout  ou  partie  des  biens  d  une 
succession  auroient  été  aliénés ,  et  qu'il  n  en  resteroit 
pas  à  suffire  pour  acquitter  la  totalité  des  créances  légi- 
times. On  sait ,  au  surplus ,  qu  une  loi  du  19  nivose  an  5 
determme  la  manière  dont  les  actions ,  au  nom  de  la 
Republique ,  devront  être  intentées. 

S'il  est  du  devoir  du  législateur  de  donner  l'exemple 
du  plus  grand  respect  pour  les  propriétés,  en  assurant  le 
paiement  des  créances  dues  sur  des  successions  que  la  Ré- 
publique auroit  recueillies  ,  il  est  aussi  de  sa  sollicitude 
de  ne  rien  négliger  pour  qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur  la 
Smcérité  de  ces  créances ,  et  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  ne  pas  rendre  interminable  une  liquidation 
dont  l'urgence  ne  peut  être  trop  sentie. 

C'est  à  cette  fin  ,  représentans  du  peuple  ,  que  les 
articles  VII  et  VIII  vous  sont  présentés. 

L'article  VII  veut  que  ,  pour  régler  leurs  droits  , 
les  créanciers  des  successions  en  ligne  directe ,  échues 
etàécheoir  aux  émigrés,  soient  tenus  d'affirmer  leurs 
créances  sincères  et  véritables  devant  l'administration 
municipale  de  leur  domicile  ,  et  de  justifier  de  leurs 
titres,  ainsi  que  de  leur  acte  d'affirmation  àl'adminis^ 
tration  centrale  du  domicile  de  leur  débiteur  décédé , 
dans  quatre  décade  à  compter  du  jour  où  le  séquestre 
sera  apposé  ;  et  pour  les  successions  échues  ,  sur  les- 
quelles lè  séquestre  a  été  apposé ,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  de  la  loi  à  intervenir  :  faute  de  quoi 
ils  n'auront  aucun  droit  sur  la  portion  desdites  suc 
cessions  revenant  à  la  République,  et  ils  seront  pour 
cette  part  liquidés  et  payés  comme  le  seroient  les  autres 
créanciers  de  TEtat,  jusqu  a  concurrence  néanmoins  des 
valeurs  retirées  dans  les  mains  de  la  République. 

L'article  VIII  porte  que  les  créanciers  des  succès- 
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sions^  en  ligne  coUatéraie  échues ,  comme  représentans 
des  émigrés  ,  seront  également  .tenus  d  afcrmer  leurs 
créances  sincères  et  véritables  devant  1  Administration 
municipale  de  leur  domicile  ,  et  de  lusrLncr  leurs  titres 
ainsi  que  leurs  actes  d''aiiirmiLion  a  l'administration 
centrale  du  domicile  de  leur  débiteur  decedé  ,  dans 
deux  mois  à  compter  du  lour  de  la  main-mise  na  - 
tionale; et  quant  aux  successions  sur  lesquelles  le  séques- 
tre a  été  a  apposé^,  a  compter  du  jour  ce  la  pubii- 
ca.ion  de  la  loi  ,  taure  de  quoi  er  ledit  délai  passé  ils 
n'aurcn:  aucun  droit  sur  la  portion  desdites  succes- 
sions revenaur  a  la  P.epublique  ;  seront  ,  pour  cette 
part  3  liquides  et  payes  conixiie  le  seront  les  autres 
créanciers  ce  l'iirar  ,  îusqu'"a  concurrence  néanmoins 
Ges_^valeurs  rentrées  dans  les  mains  de  h  République. 

Ces  articles  onr  ad'.ris  une  sai^e  dnVerence  entre  les 
dclais  à  accorder  au::  créanciers  sur  ces  successions 
Girecres  ,  er  les  délais  a  iixer  pour  les  créanciers  sur 
des  successions  collatérales  ;  si  les  créanciers  laissoient 
écoiiler  ces  délais,  qui  son:  rres-cerramement  plus  que 
suffisans,  ils  auroienr  dauran:  moins  sujet  de  se 
plaindre  d'avoir  perdu  la  sureialire  de  leur  hvpothè- 
que ,  que  la  résolution  ,  par  ses  ariicbi  IX  et  X,  prend 
toutes  les  précautions  imaginables  pour  que  rien  ne 
r-^fse  ^  excuser  ceux  qui  n'auroient  pas  profité  de  la 
Facilité  qui  leur  est  donnée. 

En  eftet ,  d  après  l'article  IX,  les  administrations  cen- 
trales annonceront  dans  la  décade  de  la  main-mise  na- 
tionale ,  e:  dans  la  décade  de  la  publication  de  la  loi 
en  ce  qui  concerne  les  successions  sur  lesquelles  le  sé- 
questre a  déia  été  apposé,  par  voie  d'aiîiches,  qui  se- 
ront apposées  dans  chaque  chet -lieu  de  canton  de 
leur  ressert ,  et  dans  les  communes  de  la  situation  des 
biéi  s,  que  la  main  -  mise  nationale  a  eu  lieu  sur  telles 
successions  sur  lesqu;::lle5  la  République  a  des  droits  à 
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exercer  comme  représentant  un  ou  plusieurs  émigrés  , 
étoiles  donneront  avis  ,  dans  les  mêmes  affiches ,  aux 
créanciers  que  ,  faute  de  se  présenter  dans  les  délais 
prescrits  par  les  deux  articles  précédens ,  il  sera  procédé 
et  passé  outre  à  la  liquidation  desdites  successions. 

Et  5  d'après  l'article  X  ,  les  administrateurs  donne- 
ront avis ,  dans  le  même  délai ,  aux  créanciers  dont 
les  créances  seroient  inscrites  au  bureau  de  la  conser- 
vation des  hypothèques  ,  de  la  situation  des  biens  de 
leur  débiteur  décédé,  d^s  mains-mises  nationales  sur 
lesdits  biens  au  domicile  élu  par  lesdits  créanciers. 

Les  articles  XI  ,  XII  et  Xill  qui  déterminent  le 
mode  à  suivre  ,  pour  que  les  créanciers  soient  payes  sur 
les  biens  provenans  des  successions ,  n'offrent,  que  très- 
peu  d'observations  à  faire. 

L'article  XI  dispose  que  les  créanciers  désignés  aux 
articles  II  ,  III  ÏV  ,  V  et  VI,  qui  se  conformeront 
aux  articles  VU  et  VIIÎ ,  dans  les  délais  y  portés ,  se- 
ront payés  sur  les  ordonnances  des  administrations 
centrales  en  valeur  réelle  sur  le  produit  du  mobilier; 
et,  en  cas  d'insuf^sance  ,  si  la  République  est  seule 
héritière,  il  sera  j^it  une  délégation  spéciale  auxdits 
créanciers,  sur  le  prix  des  biens  immeubles  de  la  suc- 
cession, du  montant  de  leurs  créances  jusqu'à  due  con- 
currence. 

Il  étoit  impossible  que  les  créanciers  pussent  désirer 
une  mesure  plus  favorable. 

Si  l'art.-  XII  est  très-rassurant  pour  les  créanciers  des 
successions  indivises  avec  la  République  ,  il  ne  l'est  pas 
moins  pour  ses  copartageans  :  dans  ce  cas ,  les  créanciers 
seroient  payés  de  leur  créance  de  la  manière  indiquée  par 
l'article  précédent ,  en  vendant  conjointement  avec  les 
copartageans  une  partie  des  biens  de  la  succession  jus- 
qu'à la  concurrence  des  créances ,  vente  néanmoins  qui 
n'auroit  lieu  qu'autant  que  les  cohéritiers  de  la  Répu- 
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blique  ne  voudroient  pas  retenir  par  leurs  mains  une 
portion  des  biens  de  la  succession  dont  il  s'agiroît, 

équivalente  au  montant  des  créances  ,  en  faisant  à  cet 
égard  leur  option  au  plus  tard  dans  la  décade  qui  suir- 
vroit  l'expiration  des  délais  accordés  aux  differens  créan- 
ciers pour  la  justification  de  leurs  titres. 

L'article  XIV  ,  en  maintenant  le  principe  consacré 
par  Fart.  CXII  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3  ,  du- 
quel il  résulte  que  toute  action  de  solidarité  envers 
la  nation  ,  à  raison  de  créances  sur  des  biens  indivis, 
demeure  éteinte  ,  charge  la  P^épublique  de  payer  seu- 
lement en  raison  de  sa  part  afférente  dans  la'  succes- 
sion dont  les  partages  seroient  effectués  :  il  est  très- 
probable  que   cette  circonstance  ne  se  rencontrera 

Les  articles  XI\  ,  X\  annoncent  aux  copartageans 
qui  jugeroient  à  propos  d'user  de  l'option  qui  leur  est 
donnée  par  l'article  aII  ,  le  mode  qui  seroit  employé 
pour  opérer  la  délivrance  des  fonds  nécessaires  pour 
leur  tenir  lieu  des  créances  dont  ils  se  chargeroient. 

Deux  experts  seroient  nommés  /l'un  par  les  copar- 
tageans et  Tautre  par  le  directeur  de  la  ré^ie  des  domai- 
nés  ;  en  cas  de  partage  ,  le  tiers  expert  seroit  nomme 
par  ladministration  centrale. 

Trois  bases  différentes  d'estimation  serviroient  de 
règle  aux  experts  pour  les  maisons,  usines,  cours  et 
jardins  en  dépendans ,  et  trois  autres  bases  encore  pour 
les  terres  labourables ,  prés  ,  bois  ,  vignes  et  autres 
terreins ,  et  leurs  rapports  seroient  motivés  sur  cha- 
cune de  ces  bases. 

Qui  seroient  ,  pour  les  maisons ,  usines  ,  cours  et 
jardins  en  dépendans  : 

1^,  En  estimant  les  objets  d'après  leurs  connoissan- 
ces  locales,  relativement  au  prix  commun  actuel  des 
biens  dans  le  lieu  ou  ks  environs  > 


En  calculant  la  valeur  de  ces  biens  d'après  le 
montant  de  la  contribution  foncière ,  suivant  les  der- 
nières matrices  de  rôle^  en  prenant  pour  le  revenu 
iièt  d'une  année  quatre  fois  le  montant  de  cette  con- 
tribution ,  et  en  multipliant  la  somme  par  dix-huit  ; 

3o.  En  évaluant  sur  les  baux  qui  existeroient  le  prix 
du  revenu  annuel  de  l'objet  calculé  à  raison  de  seize 
fois  le  revenu. 

Et  pour  les  terres  labourables ,  prés,  bois  ,  vignes 
et  tous  autres  terreins  : 

La  première  opération  seroit ,  de  la  part  des  experts , 
d'estimer  la  valeur  de  ces  biens  d'après  leurs  connois- 
sances  locales  et  relativement  au  prix  commun  actuel 
des  biens  de  même  nature  dans  le  lieu  ou  les  envi- 
rons. 

La  seconde  opération  consisteroit  à  faire  l'estima- 
tion d'après  le  montant  de  la  contribution  foncière ,  en 
prenant  pour  revenu  net  d'une  année ,  quatre  fois  le 
montant  de  cette  contribution  ,  et  en  multipliant  les 
sommes  par  ving-deux  :  et  par  une  troisième ,  s'il  y  avoit 
des  baux  existans ,  la  valeur  seroit  fixée  sur  le  prix  an- 
nuel de  la  ferme  calculé  à  raison  de  vingt  tois  le  re- 
venu y  parce  qu'à  l'égard  de  ce  derniers  cas ,  on  ajoute- 
roit  au  résultat  qu'olFriroit  le  prix  du  bail  ,  la  valeur 
des  pots-de-vin  qui  seroient  mentionnés ,  et  des  charges 
particulières  auxquelles  seroient  tenus  les  fermiers,  ainsi 
que  la  valeur  des  bois  et  autres  objets  qui  pourroient 
dépendre  des  biens  ,  et  qui  ne  feroient  pas  partie  du 
bail,  et  s'il  y  avoit  des  objets  que  les  fermiers  dussent 
payer  en  nature  de  fruits ,  on  les  évalueroit  au  prix 
moyen  ,  d'après  les  mercuriales  depuis  le  jour  de  l'entrée 
en  jouissance  des  fermiers. 

Ce  seroit  sur  des  rapports  ainsi  motivés,  dont  les  ad- 
ministrations énonceroient  le  résultat  dans  leurs  arrê- 
tés ,  qu'elles  se  fixeroient  à  la  base  la  plus  avantageuse 
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à  la  République  en  en  faisant  une  mention  expresse 
à  peine  de  nullité.  ^ 
^expérience  n  a  que  trop  justifié  ,  représentans  du 
peuple ,  combien  Imtérêt  personnel  est  fertile  en  res- 
sources ;  que  ,  quelques  précautions  qu  on  prenne  pour 
empêcher  que  la  République  ne  soit  lésée  ,  ce  ne  se- 
ront jamais ,  ou  presque  jamais  les  particuliers  qui  au- 
ront à  se  plaindre  ,  quelque  zèle  d  ailleurs  que  nous 
devions  attendre  de  ses  agens. 

Et  très  -  certainement  Ton  ne  pouvoit  mieux  faire 
que  de  multiplier  les  moyens  pour  garantir  les  in- 
térêts de  la  nation.  Les  copartageans  pourroient  -  ils 
s^^en  plaindre ,  lorsqu'ils  sont  duement  avertis  des  con- 
ditions qu'ils  sont  les  maîtres  de  ne  pas  accepter  : 

^En  nous  résumant,  représentans  du  peuple  ,  nous 
r/avons^  vu  dans  Fensemble  ,  comme  dans  les  détails 
de  la  résolution  sur  laquelle  vous  allez  prononcer , 
que  les  moyens  les  plus  sûrs  pour  mettre  la  Républi- 
que clans  le  cas  de  disposer  promptement  d'une  portion 
considérable  de  ses  domaines  ^qui  languit  sous  le 
séquestre. 

Aous  n'y  avons  vu  que  des  mesures  infimiment 
justes  et  les  plus  consolantes  pour  ceux  qui  auroient 
des  ^droits  à  exercer  sur  ces  biens. 

Votre  commission  vous  en  propose  à  Tunanimité 
l'adoption. 
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